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I.  INTRODUCTION








� AUTONUM �	Convoqué par le directeur général conformément aux décisions prises par l’Assemblée générale de l’OMPI et l’Assemblée de l’Union de Paris à leurs réunions de septembre�octobre 1995, le Comité d’experts concernant le Traité sur le droit des brevets (ci�après dénommé “comité d’experts”) a tenu sa deuxième session, à Genève, du 17 au 21 juin 1996.





� AUTONUM �	Les États suivants, membres de l’OMPI ou de l’Union de Paris, étaient représentés à la session : Afrique du Sud, Allemagne, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Danemark, Égypte, Espagne, Estonie, États�Unis d’Amérique, Ex�République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Hongrie, Inde, Indonésie, Irlande, Israël, Italie, Japon, Kazakstan, Kenya, Lesotho, Malawi, Malte, Mexique, Nouvelle�Zélande, Norvège, Ouzbékistan, Pakistan, Pays�Bas, Pérou, Philippines, Portugal, République de Corée, République de Moldova, République populaire démocratique de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume�Uni, Sénégal, Slovaquie, Slovénie, Sri Lanka, Suède, Suisse, Thaïlande, Trinité�et�Tobago, Turquie, Venezuela (63).





� AUTONUM �	L’État suivant, membre de l’Organisation des Nations Unies ou d’institutions spécialisées, était représenté par des observateurs : Afghanistan (1).





� AUTONUM �	Des représentants des Communautés européennes (CE), de l’Office européen des brevets (OEB), de l’Organisation eurasienne des brevets (OEAB) et de l’Organisation de l’Unité africaine (OUA) ont participé à la session en qualité d’observateurs.





� AUTONUM �	Des représentants des organisations non gouvernementales suivantes ont participé à la session en qualité d’observateurs : American Bar Association (Section of Intellectual Property Law) (ABA), American Intellectual Property Law Association (AIPLA), Association asiatique d’experts juridiques en brevets (APAA), Association internationale pour la promotion de l’enseignement et de la recherche en propriété intellectuelle (ATRIP), Association internationale pour la protection de la propriété industrielle (AIPPI), Association japonaise des conseils en brevets (JPAA), Association japonaise pour la propriété intellectuelle (JIPA), Chambre de commerce internationale (CCI), Chambre fédérale des conseils en brevets (Allemagne) (PAK), Chartered Institute of Patent Agents (CIPA), Committee of National Institutes of Patent Agents (CNIPA), Compagnie nationale des conseils en propriété industrielle (CNCPI), Conseil européen des chambres de commerce américaines (ECACC), Fédération de l’industrie allemande (BDI), Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI), Fédération mondiale des organisations d’ingénieurs (FMOI), Institut des mandataires agréés près l’Office européen des brevets (EPI), Ligue internationale du droit de la concurrence (LIDC), Pacific Intellectual Property Association (PIPA), Trade Marks, Patents and Designs Federation (TMPDF), Union des confédérations de l’industrie et des employeurs d’Europe (UNICE), Union des praticiens européens en propriété industrielle (UPEPI) (22).





� AUTONUM �	La liste des participants figure dans l’annexe du présent rapport.





� AUTONUM �	Le directeur général de l’OMPI a ouvert la session et souhaité la bienvenue aux participants.





� AUTONUM �	Le comité d’experts à élu à l’unanimité M. Peter Messerli (Suisse) président et MM. Guido Fernando Silva Soares (Brésil) et Gao Lulin (Chine) vice�présidents.  M. L. Baeumer (OMPI) a assuré le secrétariat du comité d’experts.





� AUTONUM �	Les délibérations ont eu lieu sur la base des documents suivants, établis par le Bureau international de l’OMPI : “Ordre du jour” (document PLT/CE/II/1), “Projet de traité sur le droit des brevets et projet de règlement d’exécution” (document PLT/CE/II/2), “Notes” (document PLT/CE/II/3) et “Formulaires internationaux types” (document PLT/CE/II/4).  Dans le présent rapport, toute mention du “projet de traité”, d’un “projet d’article”, d’un “article” ou d’un “projet de règle” ou encore d’une “règle” renvoie au texte du projet de traité, du projet d’article ou de règle ou de la note correspondante figurant dans les documents PLT/CE/II/2, PLT/CE/II/3 et PLT/CE/II/4.





� AUTONUM �	Le secrétariat a pris note des interventions et les a enregistrées sur bande magnétique.  Le présent rapport résume les débats sans rendre compte de toutes les observations qui ont été faites.








�
II.  DÉCLARATIONS GÉNÉRALES








� AUTONUM �	La délégation de l’Australie s’est félicitée du projet révisé de traité.  Elle a appelé l’attention sur les dispositions de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle et du Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro�organismes aux fins de la procédure en matière de brevets en vertu desquelles les États membres sont en droit d’exiger du déposant certains renseignements et l’observation de certaines formalités concernant le dépôt des micro�organismes.  Elle s’est demandé si ces dispositions seraient annulées par le nouveau traité.  Elle a fait observer que l’insertion d’une disposition générale précisant qu’aucune disposition du traité ne s’oppose à ce qu’une Partie contractante applique les conditions qu’elle est en droit d’appliquer en raison d’un autre traité préexistant permettrait peut�être de résoudre tous les problèmes en la matière.  En outre, la délégation de l’Australie a souligné que le projet de traité repose sur l’hypothèse que tout brevet sera délivré au déposant, ce qui n’est pas le cas en Australie, où l’on cherche à déterminer l’identité et le droit de la personne à qui le brevet doit être délivré.  Elle a aussi estimé qu’il n’est pas certain que le projet de traité s’oppose à certaines autres conditions de forme que l’Australie et d’autres pays imposent avant la délivrance du brevet, par exemple en ce qui concerne l’examen différé, les délais et l’opposition préalable à la délivrance.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique, rappelant ses observations faites au début de la première session du comité d’experts, a dit qu’elle n’est toujours pas en mesure de débattre de l’harmonisation quant au fond du droit des brevets.  La distinction entre questions de forme et questions de fond est importante.  À cet égard, la délégation des États�Unis d’Amérique s’est dite préoccupée par l’insertion du nouvel article sur l’unité de l’invention, qui énonce une condition de fond et n’a pas sa place dans un traité axé sur les formalités.  Toutefois, comme elle l’a déjà déclaré, cette délégation n’a pas d’objection à ce que l’on engage des discussions sur les modalités d’harmonisation des formalités relatives aux brevets car cette harmonisation serait bénéfique à de nombreux égards, notamment du point de vue de l’uniformisation, de la simplification et de la réduction des coûts.  Elle a fait observer, à cet égard, que le projet de traité représente somme toute un effort modeste et semble avoir été rédigé de façon à être simplement compatible avec tous les systèmes actuels.  Cette harmonisation serait profitable à tous les déposants car il n’existerait qu’un seul schéma de demande, acceptable par tous les offices nationaux du monde.  Cette même délégation a aussi observé que bon nombre des questions traitées dans les projets d’article sont plutôt d’ordre réglementaire que législatif, et a proposé qu’elles soient abordées dans le règlement d’exécution plutôt que dans les articles du traité.





� AUTONUM �	La délégation de la Slovénie, tout en appuyant le projet de traité, a rappelé que la question de la traduction des demandes internationales en diverses langues a déjà été signalée à la première réunion du comité comme un problème majeur du point de vue du coût d’obtention des brevets.  Elle a fait savoir au comité qu’après quelques recherches à ce sujet elle a trouvé une façon de régler cette question dans le cadre du traité sur le droit des brevets.  Si le principe même du règlement de cette question dans le projet de traité suscite un assez large accord, cette même délégation est prête à présenter des suggestions, pour examen, à la prochaine session du comité.





� AUTONUM �	La délégation de la Suède a estimé qu’il ne convient pas de traiter de questions touchant au droit matériel des brevets dans le projet de traité, qui ne doit porter que sur des questions de forme et de procédure.  C’est pourquoi elle estime que la règle de l’unité de l’invention ne devrait pas y figurer.





� AUTONUM �	La délégation de la Suisse a pris connaissance avec satisfaction de ce que des dispositions sur la date de dépôt et sur l’unité de l’invention ont été incluses dans le projet de traité.  Tout en appuyant le projet de traité en général, elle a annoncé qu’elle reviendra sur certains points en détail lorsque les dispositions en cause seront discutées.





� AUTONUM �	La délégation du Canada a appuyé les propositions d’harmonisation figurant dans les documents et s’est félicitée de l’insertion d’articles sur la date de dépôt et sur l’unité de l’invention.  Tout en faisant la part des impératifs d’ordre pratique, elle a exprimé l’espoir qu’il sera possible d’élargir quelque peu la gamme des questions traitées et d’aborder des sujets tels que la désignation et la mention de l’inventeur, comme à l’article 6 de la “proposition de base” figurant dans le document PLT/CE/II/3, les revendications tardives de priorité, comme à l’article 7 de la “proposition de base”, le rétablissement des droits de priorité lorsque le délai de priorité de 12 mois a par mégarde été dépassé malgré toute la vigilance requise en l’occurrence, et le rétablissement des droits après l’expiration d’un délai.  Cette même délégation a ajouté qu’elle souhaiterait aussi que la question du délai de grâce soit abordée d’une manière ou d’une autre dans le traité, tout en admettant que, dans le passé, les États ont estimé que cette question ne peut être traitée que dans le cadre d’un ensemble équilibré.  Elle s’est demandé s’il ne serait pas possible d’aborder cette question dans le traité au moins de façon limitée - peut�être en prévoyant un délai de grâce minimum plus court, par exemple de six mois au lieu de 12 mois comme dans la “proposition de base”, de sorte que la possibilité de porter ce délai de six mois à 12 mois puisse être négociée par la suite dans le cadre d’une solution globale de plus large portée.  La délégation du Canada s’est enfin déclarée tout à fait disposée à envisager la prise en compte d’autres questions nouvelles, et a dit attendre avec intérêt l’exposé des idées d’autres délégations à cet égard.





� AUTONUM �	La délégation de la Fédération de Russie s’est félicitée de la grande qualité du projet de traité, qui rend parfaitement compte des points d’accord dégagés à la première session du comité d’experts et qui repose aussi sur l’expérience acquise lors des précédentes sessions tenues entre 1985 et 1991.  Cette même délégation s’est déclarée, de façon générale, favorable aux projets d’articles et de règles proposés et a précisé qu’elle aurait des propositions à formuler sur des questions concrètes au cours des débats.





� AUTONUM �	La délégation des Pays-Bas a indiqué qu’elle attache une grande importance à la poursuite des travaux du comité d’experts.  Elle a exprimé sa satisfaction quant à l’insertion des dispositions concernant la date de dépôt, qu’elle estime être d’une extrême importance pour les demandeurs de brevet.  En outre, cette délégation a appuyé la suggestion du président, à savoir examiner s’il y a d’autres sujets qui puissent être ajoutés aux dispositions contenues dans le projet actuel.





� AUTONUM �	La délégation du Japon a dit que sa conception du PLT n’a pas changé depuis la dernière session du comité d’experts.  Elle a rappelé que le Traité sur le droit des marques, qui tend aussi à harmoniser les formalités, pour ce qui concerne les marques, a déjà été conclu.  Au Japon, les projets de loi visant à permettre d’adhérer au Traité sur le droit des marques et à modifier la législation sur les marques en fonction de ce traité ont récemment été adoptés par le parlement, et le traité entrera en vigueur au Japon en avril 1997, en même temps que la législation modifiée sur les marques.  Cette même délégation a ajouté que certaines dispositions de la législation japonaise sur les brevets relatives aux formalités ont été modifiées parallèlement à la modification de la législation sur les marques.





� AUTONUM �	La délégation du Portugal a appuyé le traité et le règlement d’exécution tels qu’ils ont été présentés et a déclaré qu’elle est favorable à l’adoption, le plus vite possible, d’un traité sur le droit des brevets dans le cadre de l’OMPI.  Néanmoins, elle aura quelques observations à formuler sur certains articles et elle a regretté de ne pas voir d’autres matières traitées dans le cadre de cet instrument juridique international.  Elle a dit qu’elle aimerait que soient traitées par exemple les matières qui ont déjà été acceptées dans le cadre de l’Accord sur les ADPIC, à savoir des questions concernant la durée des brevets et leur exploitation, ainsi que le délai de grâce et la question encore plus difficile opposant le principe du premier déposant au principe du premier inventeur.  La délégation a déclaré qu’elle est consciente de la difficulté de traiter ces questions.





� AUTONUM �	La délégation du Royaume�Uni s’est félicitée de la nouvelle version des documents proposés, y constatant avec satisfaction la présence de dispositions relatives à la date de dépôt et à l’unité de l’invention;  elle a dit envisager de faire des propositions concernant d’autres questions susceptibles de figurer dans le traité.





� AUTONUM �	La délégation de la Chine a favorablement accueilli les propositions dont l’OMPI est à l’origine visant la coordination internationale et l’harmonisation du droit des brevets.  Elle a préconisé de veiller à ce que les mesures concrètes d’harmonisation qui seront prises soient en parfaite concordance avec le PCT, dans la mesure où plus de 85 pays sont parties à ce traité.  Cette délégation a indiqué que même si le traité ne doit concerner que les demandes étrangères, l’existence de procédures de traitement différentes pour les demandes nationales et pour les demandes étrangères serait source de difficultés majeures.  Elle a en outre proposé l’adjonction de dispositions transitoires pour tenir compte de la situation concrète dans tel ou tel pays et du fait que quelques�uns des articles risquent de poser des problèmes de mise en œuvre à certains pays.  Enfin, cette délégation a exprimé l’espoir qu’une conférence diplomatique se tienne dès que possible.





� AUTONUM �	La délégation de l’Allemagne a déclaré en premier lieu que, à son avis, la première tâche du comité d’experts est de préparer un traité qui ne porte pas seulement sur les formalités, mais un vrai traité d’harmonisation.  La délégation a souligné que l’ancien traité sur le droit des brevets ne doit pas être oublié pendant les discussions du présent projet de traité.  En deuxième lieu, la délégation a exprimé son souci concernant les articles supplémentaires portant sur la date de dépôt et l’unité de l’invention.  Elle a rappelé que, déjà lors de la dernière réunion, elle avait hésité à inclure ces dispositions dans le projet de traité, parce que cela risque de déranger l’équilibre entre les dispositions bénéficiant d’un consensus et des dispositions hautement controversées.  Cela pourrait mettre en danger la conclusion d’un traité d’harmonisation complet.  Néanmoins, la délégation a signalé qu’en général elle est prête à discuter ces deux dispositions et qu’elle est favorable au présent projet de traité.





� AUTONUM �	La délégation de la France s’est jointe aux délégations ayant exprimé le désir que le traité couvre également des points de fond.  Toutefois, elle a souligné qu’il faut éviter que, à force de vouloir faire un traité très complet, le comité d’experts ne puisse arriver à un accord et que le traité ne puisse voir le jour.  D’autre part, bien que le traité, tel qu’il est proposé, traite à 90% de problèmes de formalités, la délégation a rappelé que ce sont souvent des détails de forme qui rendent la vie des déposants très difficile, surtout lorsqu’ils veulent faire des dépôts à l’étranger et que, pour cette raison, il ne faut pas dédaigner ces “détails”.  La délégation a déclaré qu’elle serait satisfaite si le comité d’experts pouvait arriver à un consensus sur des points de fond et qu’elle aimerait voir à la fin de la réunion aborder d’autres points de fond susceptibles d’être inclus dans le projet de traité ou, au moins, dresser une liste de ces points.  Toutefois, elle a fait observer que les points de fond qui pourraient être ajoutés devraient absolument constituer le fameux paquet équilibré dont il est question depuis des années et qu’il ne serait pas possible à la délégation de la France, malgré toute la bonne volonté avec laquelle elle aborde le présent exercice, d’accepter des points qui ne tiendraient pas compte d’un tel équilibre.





� AUTONUM �	La délégation de la Belgique a dit que le projet de traité actuellement en discussion revêt une importance particulière pour de nombreux pays et certainement pour le sien de même que pour les utilisateurs fort nombreux et intéressés par les travaux de l’OMPI.  Dans l’ensemble, elle s’est estimée satisfaite du document présenté et a noté avec satisfaction que le projet de traité, dans son article 3, a tenu compte d’une proposition sur l’emploi des langues soumise par elle lors de la première session.  Elle a signalé qu’à plus long terme il importe de ne pas perdre de vue la finalité de l’exercice qui est d’harmoniser quant au fond cette matière dans le cadre, comme l’a dit la délégation de la France, d’un paquet global.





� AUTONUM �	La délégation de l’Autriche a déclaré ne pas être opposée à ce que le traité aborde des questions de fond, mais elle a tenu à signaler le danger que représenterait pour la conclusion du traité une approche très élargie.  Cette délégation a approuvé sans réserve l’insertion, dans l’actuelle version du projet, de dispositions relatives à l’unité de l’invention et à la date de dépôt.





� AUTONUM �	La délégation du Kenya a dit l’intérêt que revêtent les notes et l’importance que l’office de son pays attache aux dispositions portant sur la date de dépôt, l’unité de l’invention et la requête en inscription d’un changement de titulaire ou d’un changement quant à la paternité de l’invention.  Elle a par ailleurs recommandé la prudence dans les délibérations concernant le projet de traité.





� AUTONUM �	Le représentant de l’Office européen des brevets (OEB) a accueilli avec satisfaction les documents exposant le projet révisé, qui incorporent l’essentiel des recommandations et propositions formulées lors de la première session du comité d’experts.  Selon lui, l’adjonction de dispositions relatives à la date de dépôt et à l’unité de l’invention donne nettement plus de poids au traité.  Il a par ailleurs observé que la référence faite au Traité de coopération en matière de brevets (PCT) pour ce qui concerne les conditions matérielles de la demande est un bon moyen, en même temps qu’une solution élégante, pour incorporer des normes largement acceptées;  cela évite en effet l’introduction de normes supplémentaires et permet une adaptation en douceur.  Peut�être pourrait�on recourir ailleurs à ce type de référence.





� AUTONUM �	Le représentant des Communautés européennes a déclaré que la Commission des Communautés européennes soutient les efforts qui sont faits au niveau international en vue de l’harmonisation du droit des brevets.  Il a noté avec satisfaction l’insertion de deux dispositions de fond qui concernent la date de dépôt ainsi que l’unité de l’invention, et a indiqué que, si un consensus pouvait se dégager entre les délégations, il serait même souhaitable d’aller un peu plus loin et d’inclure d’autres dispositions de fond.  Le représentant a signalé qu’il convient toutefois de ne pas surcharger le bateau, pour le faire avancer le plus vite possible vers sa destination.





� AUTONUM �	Le représentant de l’Association des avocats américains (ABA) a déclaré qu’un traité concernant les formalités est nécessaire pour simplifier les procédures et diminuer les frais pour les déposants.  En tant qu’utilisateur, il aimerait personnellement voir figurer d’autres points dans le traité, notamment peut�être l’unité de l’invention, question qui, à son avis, nécessite une normalisation internationale.  Toutefois, compte tenu des problèmes que cela pose aux États�Unis d’Amérique, et peut�être à d’autres pays, mieux vaut garder un projet simple qui puisse être adopté.





� AUTONUM �	Le représentant du Committee of National Institutes of Patent Agents (CNIPA), du Chartered Institute of Patent Agents (CIPA), de l’Institut des mandataires agréés près l’Office européen des brevets (EPI) et de la Fédération pour les marques, les brevets et les dessins et modèles (TMPDF) a apporté son soutien au projet de traité, tout en observant qu’il conviendrait de prévoir qu’il puisse être facilement modifié, en particulier s’agissant des références au PCT, qui est lui�même susceptible d’évoluer avec le temps.  Il s’est déclaré favorable à la disposition nouvelle relative à l’unité de l’invention et à l’article 8bis proposé dans les notes.  Il a appuyé la proposition formulée par la délégation du Canada en faveur d’une disposition visant la revendication tardive de priorité, fondée sur l’article 7 de la “proposition de base”;  il a par ailleurs souhaité voir réapparaître la proposition relative aux langues d’origine formulée par la délégation de la Belgique à la première session du comité d’experts, estimant que cette proposition n’est pas entièrement prise en compte dans la version actuelle du projet.





� AUTONUM �	Le représentant de la Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI) a déclaré que son organisation est favorable à une extension prudente du traité à d’autres questions.





� AUTONUM �	Le représentant de l’Association japonaise des conseils en brevets (JPAA) s’est dit favorable à l’insertion dans le traité des articles 3 et 6.  Il a proposé l’adjonction d’autres points, à savoir la restauration des droits et la prolongation de certains délais.





� AUTONUM �	La représentante de la Compagnie nationale des conseils en propriété industrielle (CNCPI) a souligné qu’il est important que le comité d’experts puisse arriver dans un premier temps à un consensus sur l’harmonisation des formalités, car c’est une première étape vers l’harmonisation sur le fond.  Les formalités sont essentielles dans le cadre des dépôts de brevets dans le monde entier.  Il convient d’éviter qu’un inventeur présentant des demandes de brevet dans plusieurs pays soit soumis à des règles différentes.





� AUTONUM �	Le représentant de l’Association japonaise pour la propriété intellectuelle (JIPA) a apporté son soutien au projet de traité, approuvant en particulier l’insertion des articles 3 et 6.





� AUTONUM �	La délégation de la Roumanie a exprimé sa satisfaction devant le projet qui a été établi par le Bureau international.





� AUTONUM �	La délégation de la Norvège s’est déclarée généralement satisfaite du projet de traité établi par le Bureau international.





� AUTONUM �	La délégation du Danemark a apporté son soutien au projet de traité établi par le Bureau international.








III.  DISPOSITIONS DU PROJET DE TRAITÉ�ET DU PROJET DE RÈGLEMENT D’EXÉCUTION DU PROJET DE TRAITÉ








Projet d’article premier : Expressions abrégées





� AUTONUM �	Points i) et ii).  Ces points ont été approuvés sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Point iii).  Une délégation a demandé des précisions sur le point de savoir si la définition du “brevet”, dans le cadre de cette disposition, englobera, outre les brevets proprement dits, d’autres titres de protection des inventions, tels que modèles d’utilité ou petits brevets (petty patents).  Il a été expliqué qu’il s’agit d’une question laissée à l’interprétation de chaque Partie contractante.





� AUTONUM �	Point iv).  La délégation de la Suisse a proposé que la définition du terme “personne morale” soit élargie de manière à s’étendre à des entités qui, bien que n’étant pas des personnes morales, sont assimilées, en vertu de la législation nationale applicable, à des personnes morales.  Le Bureau international, rappelant les débats qui ont déjà eu lieu, a fait observer qu’il pourrait être difficile d’ajouter une définition de ces entités assimilées.  Il a été convenu, cependant, de préciser dans les notes que le traité s’appliquera à ces entités si elles sont ainsi assimilées en vertu de la législation nationale applicable.





� AUTONUM �	Point v).  La question a été posée de savoir si la définition du terme “communication” doit préciser que seules sont visées les communications touchant aux brevets, compte tenu de l’incertitude qui découle du terme “ou non”.  Il a aussi été convenu que cette précision devra figurer dans les notes et que le Bureau international procédera à une étude plus approfondie pour déterminer si le mot “support” est suffisamment large pour englober tous les moyens de communication pertinents, présents et à venir, sur Internet par exemple.





� AUTONUM �	Points vi) et vii).  Ces points ont été approuvés sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Points viii) et ix).  La délégation des États�Unis d’Amérique a expliqué que, d’après la législation de son pays, l’inventeur est normalement le déposant.  Elle a précisé qu’en vertu des dispositions applicables un inventeur/déposant peut céder sa demande, de sorte que le cessionnaire est autorisé à agir pour le compte de l’inventeur/déposant.  Elle a suggéré que cette situation soit prise en compte dans la définition du déposant.  La délégation de l’Australie a appuyé cette suggestion et a exprimé des réserves quant au point ix) dans sa rédaction actuelle.  Il a été convenu qu’une étude plus approfondie sera entreprise pour préciser les définitions des termes “déposant” et “titulaire”, compte tenu des dispositions dans lesquelles ces termes sont employés, par exemple l’article 2.2)iii).





� AUTONUM �	Point x).  En réponse à la question soulevée par une délégation quant à la différence entre ce point et l’article 4.1), le Bureau international a expliqué qu’il existe deux aspects à régler, à savoir celui des cabinets “d’avocats ou de conseils” (point x)) et celui du “droit d’exercer” (habilitation) (article 4.1)).  Le représentant d’une organisation intergouvernementale, appuyé par une délégation, a suggéré de combiner ces deux aspects.  Deux délégations se sont opposées à cette suggestion.  En conclusion, il a été convenu que le Bureau international reconsidérera la question pour le prochain projet.





� AUTONUM �	Points xi), xii) et xiii).  Ces points ont été approuvés sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Points xiv) et xv).  La délégation des États�Unis d’Amérique a indiqué qu’elle attendra des précisions sur la question de savoir si et - dans l’affirmative - à quelles conditions une organisation intergouvernementale peut devenir une Partie contractante, et a par conséquent exprimé des réserves quant au point xiv) puisqu’il fait intervenir la question de la participation au traité et des droits de vote.  Le Bureau international a convenu qu’il est prématuré d’approuver tant le point xiv) que le point xv), qui sont tous deux liés aux dispositions finales, qui seront discutées plus tard.





� AUTONUM �	Points xvi), xvii) et xviii).  Ces points ont été approuvés sous la forme proposée.





� AUTONUM �	En ce qui concerne la possibilité d’ajouter un point supplémentaire à l’article premier, la délégation des États�Unis d’Amérique, appuyée par un représentant d’une organisation non gouvernementale, a suggéré de prévoir une définition du terme “erreur”, qui fasse intervenir des éléments tels que la bonne foi et l’absence de tout retard injustifié.  En réponse à cette suggestion, il a été souligné que, en vertu du projet d’article 9.6), la question des catégories d’erreurs visées dans cet article (le seul où figure le terme “erreur”) relève de la législation nationale, de sorte qu’une définition de ce terme à l’article premier  ne semble pas nécessaire.





� AUTONUM �	La délégation de la Suisse a suggéré de faire figurer à l’article premier une définition du terme “priorité” qui tienne compte de la priorité interne.  Le Bureau international a fait observer que toutes les possibilités de revendication d’une priorité ont été prises en compte, y compris la priorité fondée sur l’article 2.1 de l’Accord sur les ADPIC ou sur des accords bilatéraux et qu’il serait difficile de prévoir une définition exhaustive.





� AUTONUM �	Un représentant de plusieurs organisations non gouvernementales a dit que le sens de l’expression “accompagnée de”, qui figure aux articles 8.2) et 9.1)f), lui pose des difficultés.  Il conviendrait de préciser, par exemple, si, comme cela lui paraît souhaitable, des feuilles de remplacement peuvent être remises en vertu de l’article 9.1)f) sans être matériellement jointes à la requête.  Le Bureau international a indiqué que cela sera précisé dans le prochain projet de notes.





� AUTONUM �	La délégation du Danemark a proposé d’inclure une définition du terme “inventeur” à l’article premier.  Le Bureau international a expliqué que cette définition suppose que le terme “invention” soit défini car un inventeur est une personne qui a fait une invention, et il serait difficile de s’entendre sur une définition de l’invention.





� AUTONUM �	En conclusion, il a été convenu que le prochain projet d’article premier ne contiendra pas de définitions supplémentaires.








Projet de règle 1 : Expressions abrégées





� AUTONUM �	Cette règle a été approuvée sous la forme proposée.








Projet d’article 2 :Demande





� AUTONUM �	Généralités.  Le Bureau international a expliqué que les projets d’articles 2 et 3 sont interdépendants vu que l’article 2 traite de toutes les conditions régissant la demande pendant la phase “qui précède la délivrance du brevet” et l’article 3 traite des conditions afférentes à la date de dépôt, ces dernières étant nécessairement inclues dans les conditions autorisées au titre du projet d’article 2.





� AUTONUM �	Alinéa 1).  Le représentant d’une organisation non gouvernementale et une délégation ont recommandé d’aligner le libellé de la phrase liminaire de l’alinéa 1) sur le libellé de l’alinéa 2) comme suit : “peut exiger qu’une demande contienne l’ensemble ou une partie des éléments suivants :”, afin qu’il soit bien clair que les éléments énumérés dans la liste constituent un maximum.  Il a été convenu de tenir compte de cette suggestion dans le prochain projet.





� AUTONUM �	Une délégation s’est demandé si un office peut exiger que les éléments soient présentés dans l’ordre dans lequel ils sont énumérés dans le projet de traité.  Il a été indiqué que cela est le cas mais que dans la mesure où la disposition contient les conditions maximum autorisées, une Partie contractante peut aussi énumérer les cinq conditions dans un ordre différent.





� AUTONUM �	Plusieurs délégations ont proposé que le Bureau international étudie la question de savoir s’il convient de restructurer l’alinéa 1) afin de tenir compte des progrès des techniques de pointe, telles que les listages de séquences d’ADN et les références à des dépôts de matériel biologique, qui ne figurent pas nécessairement dans la description.  Il a été constaté qu’il n’est pas possible, à ce stade, de prévoir tous les progrès techniques à venir, de sorte que toute solution de ce problème doit être suffisamment souple pour couvrir ces progrès.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera plus avant cette question pour le prochain projet.





� AUTONUM �	Une délégation a demandé qu’il soit précisé que le titre de l’invention peut être exigé non seulement en tant qu’élément distinct, mais aussi comme partie intégrante de la description, étant donné notamment que, selon la règle 5 du PCT, la description doit inclure le titre de l’invention.  Il a été convenu d’apporter ces précisions dans les notes relatives au prochain projet.





� AUTONUM �	Point i).  Ce point a été adopté sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Point ii).  Une délégation a proposé de libeller ce point comme suit : “une description de l’invention”.  Une autre délégation a proposé d’inclure l’obligation de divulguer la meilleure manière de réaliser l’invention, mais il a été souligné que cette condition est une condition de fond qui ne doit pas figurer dans le traité.





� AUTONUM �	Point iii).  Ce point a été adopté sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Point iv).  Une délégation s’est demandé si un office peut exiger que des dessins soient fournis quand ceux�ci sont nécessaires à la compréhension de l’invention et ne sont pas présentés dans la description ou les revendications.  Le Bureau international a expliqué que dans ce cas, les dessins sont nécessaires non pas pour satisfaire une condition de forme mais pour remplir une condition de fond qui est la divulgation totale de l’invention.





� AUTONUM �	Une délégation s’est demandé pourquoi le libellé de ce point contient les termes “auxquels la description ou les revendications font référence”.  Le Bureau international a expliqué que cette précision est nécessaire car les dessins ne sont pas nécessaires dans toutes les demandes.  Ce n’est que lorsqu’ils sont mentionnés dans la description que les dessins peuvent être exigés en tant que formalité.





� AUTONUM �	La délégation du Kenya, faisant observer que les dessins n’accompagnent pas nécessairement toutes les demandes, a proposé de libeller le point iv) comme suit : “les dessins auxquels la description ou les revendications font, le cas échéant, référence”.  Il a été convenu d’examiner s’il est nécessaire d’apporter cette précision dans le texte du traité ou si elle doit figurer dans les notes.





� AUTONUM �	Point v).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	La délégation du Japon a constaté que, selon la note 2.32 concernant l’alinéa 9), une Partie contractante peut exiger une indication du dessin à publier avec l’abrégé, et elle a demandé qu’il soit précisé que cette disposition n’interdit pas à une Partie contractante de décider quel dessin doit, en l’absence d’une telle indication donnée par le déposant, être publié.  Ce point de vue a été partagé par le Bureau international.





� AUTONUM �	Alinéa 2) points i) et ii).  Ces points ont été approuvés sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Point iii).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée, en retenant la suggestion d’une délégation, selon laquelle un office serait autorisé à exiger, le cas échéant, en plus du nom et de l’adresse du déposant, la mention du numéro d’inscription du déposant auprès de l’office (ou une indication similaire).





� AUTONUM �	Points iv) et v).  Ces points ont été approuvés sous la forme proposée malgré la suggestion d’une délégation tendant à ce que ces deux points soient réunis en une seule et même disposition exigeant, lorsque le déposant est une personne physique, l’indication de l’État dont il est ressortissant ou, à défaut, de l’État où il a son domicile ou, lorsque le déposant est une personne morale, l’indication de l’État dans lequel elle est constituée.  Le Bureau international a répondu que la fusion des points iv) et v) créerait des difficultés, en précisant que ces dispositions ont été adoptées dans le cadre du Traité sur le droit des marques pour permettre à une Partie contractante d’exiger toutes les indications nécessaires pour vérifier si le déposant a le droit de déposer une demande en vertu de la législation applicable.





� AUTONUM �	Une délégation a demandé si le point iv) pourrait être interprété comme autorisant une Partie contractante à exiger en toute hypothèse les trois indications mentionnées, notamment dans le cas de sociétés multinationales ayant des établissements dans un grand nombre de pays.  Le Bureau international a dit que l’on ne pourrait exiger, dans chaque cas, que l’indication d’un État dont le déposant est ressortissant, d’un État où il est domicilié et d’un État où il a un établissement.  Il a été convenu que des explications appropriées seront données dans les notes.





� AUTONUM �	Point vi).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Point vii).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.  Toutefois, la délégation de la Norvège, appuyée par les délégations du Danemark, de la Suède et de la Finlande, a proposé que toute Partie contractante puisse exiger que, lorsque le déposant n’est pas l’inventeur, il fournisse la preuve de son droit à l’invention, en déposant par exemple un acte de transfert.  Le Bureau international a expliqué que cette proposition irait beaucoup plus loin que le texte actuel, qui, dans le projet d’article 2.10), permet seulement à une Partie contractante d’exiger des preuves lorsqu’elle doute de la véracité d’une indication, alors que la proposition en cause permettrait aux Parties contractantes d’exiger, chaque fois que le déposant n’est pas l’inventeur, la preuve de son droit à l’invention.  Le représentant de l’Office européen des brevets (OEB) a expliqué qu’en vertu de l’article 81 de la Convention sur le brevet européen (CBE) la désignation de l’inventeur et la déclaration indiquant l’origine du droit du déposant doivent être déposées dans un document distinct si le déposant n’est pas l’inventeur;  ce document peut être déposé après la demande, lorsqu’il est possible d’établir ultérieurement l’identité de l’inventeur, mais aucun acte de transfert du droit à la demande n’est exigé.  Le représentant de l’Office eurasien des brevets (OEAB) a dit que la situation est identique sous le régime de la Convention sur le brevet eurasien.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique a indiqué que son office reçoit des demandes émanant de sociétés agissant pour le compte d’inventeurs lorsque ceux�ci sont indisponibles.  Le fait que la société présente la demande pour le compte de l’inventeur ne lui donne pas droit au brevet, qui est toujours délivré à l’inventeur.  Par conséquent, cette même délégation a proposé de remplacer les mots “droit du déposant à la délivrance du brevet demandé” par “droit de déposer la demande”.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera la question lors de l’élaboration du prochain projet.





� AUTONUM �	Point viii).  Une délégation a suggéré que la condition selon laquelle un mandataire doit fournir un numéro d’inscription soit modifiée compte tenu du fait que dans certains offices nationaux les mandataires sont désignés par une combinaison de chiffres et de lettres, ou d’autres symboles.  Ce point a été approuvé en même temps que cette suggestion, étant entendu que ses liens avec le projet d’article 4 seront examinés.





� AUTONUM �	Point ix).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée, avec la réserve formulée par la délégation des États�Unis d’Amérique tendant à ce que les termes de cette disposition soient élargis pour permettre d’exiger un nom et une adresse pour la correspondance et une indication précisant si le déposant souhaite qu’à l’avenir la correspondance soit envoyée à son mandataire ou à une autre adresse.





� AUTONUM �	La délégation des Philippines a suggéré de remplacer les termes “lorsque le déposant a élu un domicile, ce domicile élu” par “le domicile élu”.  Elle a en effet expliqué qu’une élection de domicile est exigée non seulement pour une demande mais aussi dans tous les cas visés aux articles 7, 8 et 9.  Il a été convenu de prendre en compte cette suggestion dans la mesure où elle est pertinente.





� AUTONUM �	Le Bureau international a précisé, en réponse à la question d’une délégation, qu’une disposition exigeant que le domicile élu soit situé sur le territoire d’une Partie contractante est compatible avec le traité en vertu de l’article 4.2)b) et, aux termes de l’article 2.3) de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, ne relève pas de l’application du principe du traitement national.





� AUTONUM �	Point x).  La délégation de la Fédération de Russie, soutenue par les délégations des États�Unis d’Amérique et du Mexique, a suggéré de fusionner les points x) et xii), c’est�à�dire de fusionner les prescriptions relatives aux demandes divisionnaires avec celles qui ont trait à la priorité, dans la mesure où ces deux dispositions visent des revendications de priorité fondées sur une demande antérieure.  En outre, une délégation a souhaité qu’une définition de la “demande divisionnaire” et de la “demande principale” soit donnée dans le traité ou dans les notes.





� AUTONUM �	Le représentant de l’OEB a expliqué qu’il n’y a pas de date de dépôt antérieur pour les demandes divisionnaires, mais que la date de dépôt de la demande principale influe sur la durée du brevet, ce qui ne doit pas être confondu avec la question de la priorité visée au point xii).





� AUTONUM �	Après un ample débat concernant la possibilité et l’opportunité de fusionner ces deux dispositions, il a été convenu que le Bureau international étudiera cette suggestion, ainsi que la question, soulevée par une délégation, de savoir si les différents types de brevets d’addition se trouvent suffisamment couverts.





� AUTONUM �	Point xi).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Point xii).  La délégation du Portugal a suggéré de remplacer “une déclaration revendiquant la priorité” par “une revendication de priorité”.  Le Bureau international a fait observer que l’expression “déclaration de priorité” est employée à l’article 4D de la Convention de Paris.





� AUTONUM �	La délégation du Mexique a fait observer qu’en espagnol le mot “declaración” fait référence à un document distinct et ne s’appliquerait pas à une simple rubrique dans un formulaire.  Il a été constaté que, selon le libellé des versions française et anglaise, une déclaration n’a pas à être un document distinct, mais peut, comme il est proposé, figurer dans le formulaire type n° 1, ce qui est conforme à la formulation de l’article 4D de la Convention de Paris.





� AUTONUM �	En conclusion, ce point a été approuvé sous la forme proposée, étant entendu que la question de sa fusion avec le point x) sera étudiée par le Bureau international (voir les paragraphes 79 à 81).





� AUTONUM �	Point xiii).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée, étant entendu que la désignation d’un État faisant partie d’un système de brevets régionaux ne sera exigée que lorsque le système en question prévoit une telle désignation, ce qui n’est pas le cas du système régi par la Convention sur le brevet eurasien.





� AUTONUM �	Point xiv).  Plusieurs délégations, se demandant si ce point ne touche pas une question de fond relevant de l’examen proprement dit, se sont déclarées préoccupées de cette prescription supplémentaire qui susciterait des litiges et serait source de problèmes pour un déposant qui ne sait pas qu’une publication résulte de la violation d’un contrat ou qui bénéficie de la diffusion d’une publication faite trop tôt par erreur.





� AUTONUM �	D’autres délégations ont été d’avis de conserver cette disposition, arguant en particulier qu’elle couvre le cas, prévu à l’article 11 de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, de la divulgation intervenue lors d’une exposition internationale reconnue, et jugeant préférable que toute divulgation antérieure soit portée à l’attention de l’examinateur.





� AUTONUM �	La délégation de la Chine a appuyé le texte de ce point tel qu’il apparaît dans le traité.





� AUTONUM �	Il a été convenu que le point xiv) doit être conservé dans le projet de traité, éventuellement assorti d’une limitation aux expositions internationales, car, si le déposant sait ce qu’il fait, il ne doit pouvoir revendiquer le bénéfice d’une divulgation non préjudiciable à la brevetabilité que s’il l’a signalée à l’office;  en outre il conviendra d’examiner s’il y a lieu d’élargir la portée de cette disposition.





� AUTONUM �	Point xivbis).  La délégation des États�Unis d’Amérique, soutenue par le représentant de l’ABA, a expliqué qu’aux États�Unis la loi exige un serment de l’inventeur;  ne voyant pas le Congrès des États�Unis disposé dans un avenir prévisible à modifier la loi à cet égard, cette délégation a fortement insisté pour que ce point figure dans le traité.





� AUTONUM �	Préoccupé à l’idée que d’autres Parties contractantes puissent chercher à introduire cette disposition dans leur législation, le Bureau international s’est demandé s’il ne serait pas possible de la limiter aux offices qui exigent déjà une telle déclaration, assortie ou non d’un serment.  Compte tenu du peu d’appui que recueille cette disposition, il a été décidé de la laisser entre crochets.





� AUTONUM �	Point xv).  La délégation du Japon a fait observer que ce point est considéré comme une question de fond devant figurer dans la description, tant par le Traité de coopération en matière de brevets (règle 5.1) que par la “proposition de base” de 1991 (règle 2.1.ii)).





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique, soutenue par la délégation de l’Australie, a avancé l’idée que ce point est lié à l’obligation de remettre, lors du dépôt ou ultérieurement, une déclaration concernant la divulgation d’informations.  Cette déclaration, qui permet au �
déposant de s’acquitter de l’obligation de divulgation à laquelle il est toujours tenu, contient plus d’informations que n’en fournit le déposant dans la partie de la description qui expose le contexte de l’invention.





� AUTONUM �	Il a été convenu que le Bureau international révisera le point xv) à la lumière des commentaires susmentionnés et, d’une manière générale, étudiera l’ensemble des indications ou éléments pouvant être requis à l’alinéa 2) pour déterminer s’il y a lieu d’instaurer des catégories distinctes pour lesquelles les délais, ainsi que les conséquences en cas de défaut d’exécution, seraient différents.





� AUTONUM �	Point xvi).  En réponse à une délégation ayant suggéré de remplacer le mot “signature” par “authentification” compte tenu des impératifs particuliers du dépôt électronique, le Bureau international a indiqué qu’il traitera des questions touchant le dépôt électronique dans une version future du projet qu’il espère être la prochaine.





� AUTONUM �	À l’issue du débat sur chacun des points de l’article 2.2), le président a invité les délégations à suggérer les points qui pourraient être ajoutés à cette disposition dans la prochaine version du projet.  Soucieuses de simplification, de nombreuses délégations ont plutôt exprimé le désir d’y voir figurer moins d’éléments.  Il y a cependant eu des suggestions de points à ajouter, qui sont exposées ci�après.





� AUTONUM �	La délégation de l’Australie a proposé d’inclure, dans l’intérêt des déposants en Australie, le point suivant :





	“Lorsque l’inventeur n’est pas la personne à qui le brevet doit être délivré, le nom de cette personne et une indication du fondement de son droit à la délivrance du brevet demandé.”.





En outre, la délégation de l’Australie a proposé que les Parties contractantes soient libres d’exiger des informations aux fins de l’application de l’article 4C.4) de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle.





� AUTONUM �	La délégation de la Norvège s’est demandé si un office peut exiger d’un déposant qu’il indique dans la requête que la demande est passée dans la phase nationale selon le système du Traité de coopération en matière de brevets (PCT).  Le Bureau international a fait savoir qu’il mentionnera dans les notes relatives au prochain projet que les dispositions de l’article 2 du projet de traité ne visent pas à régir les demandes internationales dans la phase nationale.





� AUTONUM �	La délégation de l’Inde a proposé d’ajouter un nouveau point après le point xvi) pour faciliter le traitement des demandes par les offices :





	“Des informations concernant l’instruction d’une demande correspondante ou sensiblement identique dans un État autre que l’État contractant dans lequel la requête est déposée doivent être fournies en même temps que la requête et, ultérieurement, pendant la période où la demande est en instance.”.





Cette délégation a fait observer que ce texte s’inspire d’une disposition semblable de l’Accord sur les ADPIC.  Le Bureau international, reconnaissant que cela correspond aux conseils qu’il donne aux pays en développement, a décidé d’étudier cette question plus avant.





� AUTONUM �	La délégation de la Chine a recommandé d’inclure une disposition permettant au déposant d’indiquer qu’il souhaite une publication anticipée de la demande, autrement dit dans un délai de 18 mois, et de demander l’examen quant au fond déjà lors du dépôt de la demande.





� AUTONUM �	La délégation de la France a dit être intéressée par une disposition qui permettrait aux offices d’exiger des déposants qu’ils précisent s’ils veulent un rapport de recherche immédiat ou un rapport de recherche différé, ajoutant que si cette précision n’est pas apportée le déposant sera obligé de payer une taxe plus élevée pour un rapport de recherche immédiat.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique a proposé de modifier le libellé de l’article 2.2)i) pour tenir compte du type de demande déposée, et notamment de la distinction qui est faite entre les demandes provisoires et non provisoires et entre les demandes de certificats d’utilité, de brevets de plante et de brevets de dessins ou modèles industriels.  En outre, la délégation s’est prononcée pour une disposition faisant obligation aux déposants dont les inventions sont réalisées à l’aide de fonds publics, grâce à des ressources fournies dans le cadre d’un contrat ou par un organisme public, d’indiquer à l’office quels sont les droits dont dispose le public, en fonction des fonds publics utilisés pour réaliser l’invention.





� AUTONUM �	La délégation de la Suisse s’est demandé si, comme le prévoit la règle 3.3 du PCT, un bordereau peut être exigé.





� AUTONUM �	Les délégations de l’Australie et de l’Allemagne ainsi que le représentant de l’OEB ont proposé d’ajouter un point prévoyant que le déposant qui a déposé du matériel biologique doit le mentionner dans la requête.





� AUTONUM �	Il a été convenu que le Bureau international étudiera les suggestions susmentionnées et qu’il précisera le statut des requêtes que le déposant peut être tenu de présenter après le dépôt de la demande (telle qu’une requête en examen).  Il a été décidé enfin de prévoir de la place au moins dans le formulaire n° 1 pour que le déposant puisse inscrire les indications qu’il souhaite fournir de son plein gré.





� AUTONUM �	Alinéa 3) point i).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.  Une délégation a suggéré qu’il soit dit dans le texte d’introduction de l’alinéa 3) que “aucune Partie contractante ne rejette la demande, s’il n’est pas constaté qu’elle est illicite pour d’autres raisons” afin de couvrir les cas dans lesquels une demande serait déposée par des moyens non autorisés par la Partie contractante (par exemple, par télex).  Le Bureau international a dit qu’il serait précisé dans les notes que cette disposition ne fait pas obligation aux Parties contractantes d’accepter des moyens de communication qu’elles ne sont pas disposées à accepter.





� AUTONUM �	S’agissant des alinéas 3)i) et 4)i), la délégation des États�Unis d’Amérique a demandé qu’il soit précisé dans les notes que ces dispositions, qui ont trait à des demandes présentées par écrit sur papier, ne doivent pas être interprétées comme énonçant l’obligation pour les Parties contractantes d’accepter des mentions manuscrites sur les formulaires.





� AUTONUM �	S’agissant de la longueur du formulaire, une délégation s’est déclarée préoccupée par le fait qu’elle pourrait être obligée de remplacer son formulaire de deux pages par le formulaire international type de 11 pages.  Le Bureau international a expliqué qu’un office n’est pas tenu d’inclure dans son formulaire individualisé tous les éléments figurant dans le formulaire type.  Cependant, l’alinéa 3)i) fait obligation à l’office d’une Partie contractante d’accepter une demande qui est présentée sur le formulaire international.





� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation non gouvernementale a demandé que, au sujet de l’expression “tout autre formulaire” qui figure dans la dernière phrase de la note 2.23 relative à l’alinéa 3), il soit précisé qu’elle ne s’applique pas à un formulaire qui serait contraire au traité.





� AUTONUM �	Le représentant de plusieurs organisations non gouvernementales a dit être préoccupé par le fait qu’il serait difficile pour les utilisateurs de trouver les formulaires individualisés, et que le recours au formulaire international type serait beaucoup plus aisé.  Le Bureau international a expliqué que les formulaires adoptés par la conférence diplomatique en certaines langues seraient largement diffusés et tenus à disposition par l’OMPI.  Pour les pays dont la langue officielle n’est pas une des langues dans lesquelles les formulaires auront été adoptés, le Bureau international établira des traductions avec l’aide de la Partie contractante intéressée et les tiendra, là encore, à la disposition des utilisateurs intéressés.





� AUTONUM �	Point ii).  Le Bureau international a demandé que des idées lui soient soumises au sujet des dispositions futures concernant le dépôt électronique.  Aucune observation n’a été faite au sujet de ce point dans l’attente que le Bureau international achève la rédaction du projet de traité.





� AUTONUM �	Alinéa 4) point i).  En réponse à la question d’une délégation, le Bureau international a expliqué qu’une Partie contractante pourra fixer des conditions matérielles moins strictes que celles que prévoit la règle 11 du Règlement d’exécution du PCT, par exemple en ce qui concerne la dimension des feuilles et des marges.





� AUTONUM �	La délégation des Pays-Bas a suggéré qu’il soit dit dans cette disposition que “en ce qui concerne les conditions matérielles de la demande, toute Partie contractante peut exiger qu’une demande présentée par écrit sur papier soit conforme au Règlement d’exécution du Traité de coopération en matière de brevets” afin de permettre de fixer des exigences répondant aux besoins de la publication.  Il a été expliqué qu’il n’est pas nécessaire d’apporter cette modification étant donné que toute Partie contractante peut continuer à fixer ses propres conditions matérielles, à condition que celles�ci ne soient pas plus strictes que celles que prévoit le PCT.





� AUTONUM �	En réponse à la suggestion d’une organisation non gouvernementale, qui a été appuyée par le représentant d’une organisation intergouvernementale, il a été convenu que le Bureau international devra étudier la question de savoir si l’une quelconque des autres formalités requises par le projet de traité pourrait renvoyer de manière analogue aux exigences prévues par le PCT.





� AUTONUM �	À l’issue de ces débats, ce point a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Point ii).  Aucune observation n’a été faite au sujet de ce point dans l’attente que le Bureau international achève la rédaction du projet de traité.





� AUTONUM �	Alinéa 5).  La délégation de la Finlande a dit réserver sa position au sujet de cet alinéa compte tenu des exigences relatives aux deux langues officielles du pays, que sa législation prévoit actuellement et selon lesquelles les revendications et l’abrégé d’une demande qui sont déposés dans une langue doivent être traduits dans l’autre langue.





� AUTONUM �	Une autre délégation a proposé que le déposant soit autorisé à déposer des demandes bilingues, dans la langue nationale et l’une des langues de travail de l’OMPI.





� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation non gouvernementale a réitéré la suggestion qu’il avait faite à la première session du comité d’experts et selon laquelle toutes les Parties contractantes devraient permettre le dépôt des demandes en anglais.





� AUTONUM �	Aux termes d’un court débat, le président a fait observer que les propositions trop libérales en ce qui concerne les langues exigées risquent de compromettre le traité, et il a été convenu que le texte de cet alinéa ne devrait pas être modifié.





� AUTONUM �	Alinéa 6)a).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 6)b).  Deux délégations ont proposé de remplacer le mot “déposant” par “inventeur” aux fins de cohérence avec l’article 2.2) point xivbis).





� AUTONUM �	En réponse à la suggestion de la délégation des États�Unis d’Amérique de retirer les crochets autour de cet alinéa, il a été expliqué que l’insertion de cet alinéa est subordonnée à l’adoption des dispositions de l’article 2.2) point xivbis).





� AUTONUM �	Alinéa 7)a).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée, étant entendu que l’erreur constatée dans les textes français et espagnol serait corrigée dans la prochaine version.





� AUTONUM �	Une délégation a suggéré qu’il soit envisagé d’exiger une copie et une traduction des demandes antérieures sur lesquelles se fonde une revendication de priorité seulement dans les cas où elle est nécessaire, en particulier lorsque des éléments opposables sont trouvés dans l’état de la technique ou lorsqu’un examen quant au fond est demandé.  Il a été convenu qu’une disposition à cet effet sera incluse dans le prochain projet de traité, éventuellement entre crochets.





� AUTONUM �	Alinéa 7)b).  Il a été convenu que cet alinéa devra être réexaminé par le Bureau international, en même temps que le point xiv) de l’article 2.2), compte tenu des débats sur cette disposition.





� AUTONUM �	Alinéa 8).  Le représentant d’une organisation non gouvernementale, appuyé par le représentant d’une autre de ces organisations, a réitéré la suggestion faite à la première session, tendant à ce que soit ajoutée, dans cet alinéa, une exigence selon laquelle toutes les taxes doivent être liées aux coûts de fourniture des services au sein d’un office, afin d’éviter des taxes excessives.  Aucune délégation n’ayant appuyé cette suggestion, cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 9).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	En réponse à deux questions, il a été expliqué que cet alinéa n’interdit pas à un office de donner au déposant la possibilité de fournir des indications ou renseignements complémentaires tels que précisions quant aux dépôts de micro�organismes, listages de séquences et demandes de réduction de taxes, ou même de les exiger, à condition que la demande ne soit pas rejetée pour inobservation des conditions de forme si ces indications ou renseignements ne sont pas fournis.





� AUTONUM �	En réponse à la question d’une organisation non gouvernementale, il a été expliqué qu’il n’est pas nécessaire d’ajouter les mots “visée dans le présent article” après “demande” étant donné que ce dernier terme n’est employé que dans un seul sens dans le projet de traité.  En revanche, ces mots sont nécessaires après le terme “requête” dans le projet d’article 7.4) car ce terme est employé dans des sens différents dans le traité.





� AUTONUM �	Alinéa 10).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée, sous réserve éventuellement d’une modification dans le texte espagnol (voir le paragraphe 135).





� AUTONUM �	En réponse à la question de deux délégations, il a été expliqué que le sens du terme “raisonnablement” a été débattu au cours des réunions préparatoires du Traité sur le droit des marques et que, bien qu’il appartienne à chaque Partie contractante de l’interpréter, il vise à garantir que l’office ne demande pas de preuves de façon systématique, mais seulement lorsqu’il y a effectivement matière à doute.  Il ne devrait donc pas être permis d’exiger des preuves sur la base de vérifications par sondages au hasard.  Il a été convenu que le Bureau international devra étudier la possibilité de préciser le texte des notes à cet égard.





� AUTONUM �	Une autre délégation a fait observer que, la description faisant partie de la demande, cet alinéa pourrait être interprété comme permettant à un office d’exiger des preuves sur des questions d’ordre technique, telles que la preuve de tel ou tel effet ou conséquence technique, et a suggéré de remplacer le terme “demande” par “requête”.  Il a été convenu que cette interprétation ne correspond pas au but recherché et que le Bureau international devra réexaminer la rédaction du texte.





� AUTONUM �	Une autre délégation a expliqué qu’en espagnol il existe deux formes de preuves, à savoir “pruebas” et “antecedentes”, selon les cas, et que les deux formes doivent être mentionnées dans le texte espagnol.





� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation non gouvernementale, appuyé par celui d’une autre de ces organisations, a proposé que la certification par un mandataire soit autorisée.  Le Bureau international a fait observer que cette certification est désormais proposée dans le cadre des articles 7 et 8, et que l’article 5.4) est aussi pertinent à cet égard.





� AUTONUM �	Une autre organisation non gouvernementale a proposé que les mots “peut raisonnablement douter de la véracité” soient précisés.  Le Bureau international a expliqué que cet alinéa est un compromis entre le point de vue des offices qui exigent des preuves indépendamment du fait qu’il y ait doute ou non, d’une part, et celui des utilisateurs qui préféreraient ne pas avoir à apporter ces preuves à l’office, d’autre part.  Le Bureau international a dit qu’il examinera s’il est possible de préciser le texte des notes à cet égard.








Projet de règle 2 : Précisions relatives au nom et à l’adresse





� AUTONUM �	Alinéa 1)a) point i).  En réponse à la question d’une délégation, il a été expliqué que ce point permet à une Partie contractante d’exiger que le nom de famille d’une personne précède le prénom, mais cette disposition n’a pas un caractère impératif.





� AUTONUM �	Une autre délégation a estimé que, pour des raisons pratiques et dans l’intérêt de l’harmonisation, ce point ne devrait pas faire état du ou des noms habituellement utilisés par la personne intéressée.  Le Bureau international a expliqué que l’utilisation de ces noms peut présenter des avantages pratiques, par exemple dans le cas d’une personne dont le nom est très courant dans un État donné.  Il a en outre rappelé que la normalisation de l’indication des noms est à l’étude dans le cadre de la coopération trilatérale.





� AUTONUM �	Il a été convenu que ce point doit être maintenu sous sa forme actuelle, pour être réexaminé à une session ultérieure.





� AUTONUM �	Point ii).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 1)b).  Une délégation a suggéré que, s’agissant d’un cabinet constitué en société, il soit possible d’exiger l’indication du nom de tous les associés.  Le Bureau international a expliqué que cette exigence est contraignante lorsque le nombre d’associés est élevé, et que cet alinéa vise à permettre d’éliminer cette contrainte lorsque le cabinet en cause utilise de façon habituelle un nom donné.  En conclusion, cette disposition a été approuvée sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 2)a).  Une délégation a suggéré que les termes “une adresse unique en tant qu’adresse pour la correspondance” soit remplacés par “un domicile élu”.





� AUTONUM �	La délégation du Royaume�Uni a déclaré réserver sa position au sujet de la règle 2.2) en attendant les débats sur l’article 4.





� AUTONUM �	Alinéa 2)b).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 2)c).  En réponse à une suggestion tendant à ce que cet alinéa permette d’exiger une adresse électronique, le Bureau international a indiqué qu’il étudiera la question, mais a souligné que - pour le moment en tout cas - cette adresse doit être facultative.





� AUTONUM �	Alinéa 2)d).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 3).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.








Projet d’article 3 : Date de dépôt





� AUTONUM �	Alinéa 1)a).  Deux délégations ont fait observer que cet alinéa ne semble pas compatible avec la règle 3 car il ne précise pas clairement la date à laquelle la communication en question doit être reçue par les services postaux ou par une autre organisation pour le compte de l’office pour pouvoir être attribuée comme date de dépôt.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera la question.





� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation non gouvernementale, relevant que le texte fait état d’“une communication”, a demandé si cela signifie qu’une date de dépôt n’a pas à être attribuée si les éléments pertinents sont reçus sous la forme de plusieurs communications, par exemple à la suite d’une notification selon l’alinéa 2).  Le Bureau international a expliqué que tel n’est pas le but recherché et a ajouté qu’il sera précisé que, lorsque les différents éléments sont reçus à différentes dates, la date de dépôt est la date de réception du dernier élément demandé.





� AUTONUM �	Point i).  En réponse à la question d’une délégation, le Bureau international a expliqué qu’une indication implicite peut par exemple tenir à la mention, dans la communication, du fait que le déposant souhaite faire protéger son invention.





� AUTONUM �	Point ii).  La délégation des États-Unis d'Amérique a suggéré que le terme “du déposant” soit remplacé par “de la personne qui soumet la demande” pour tenir compte du cas où le déposant est l’inventeur mais ne soumet pas lui�même la demande.  Il a été noté que le libellé proposé viserait aussi bien le mandataire que le déposant/inventeur.





� AUTONUM �	Point iii).  En réponse à une délégation ayant suggéré que le terme “description” soit remplacé par “divulgation” pour couvrir les dessins, il a été souligné que d’après la plupart des législations en vigueur, y compris le PCT, une date de dépôt ne peut être attribuée si le dessin n’est pas accompagné d’une description.  Il a aussi été noté que la question de savoir si la description est ou non suffisante en soi, en l’absence de dessins, est une question de fond.





� AUTONUM �	En ce qui concerne la question des dessins, une délégation a suggéré l’insertion dans le traité d’une disposition reprenant les termes de l’article 14.2) du PCT.





� AUTONUM �	Une proposition tendant à ce qu’une Partie contractante soit autorisée à accepter un renvoi à une demande antérieure en lieu et place d’une description a été appuyée par un certain nombre de délégations et d’organisations non gouvernementales et par une organisation intergouvernementale.  Il a été convenu que le Bureau international rédigera une disposition prévoyant cette possibilité, à titre facultatif, qui sera soumise, éventuellement entre crochets, à l’examen du comité d’experts à sa prochaine session.





� AUTONUM �	Point iv) et alinéa 1)b).  Le Bureau international a expliqué que, bien qu’il soit nécessaire, pour qu’une date de dépôt puisse être attribuée, que les éléments visés aux points i) et ii) de l’alinéa 1)a) soient rédigés dans la langue officielle ou dans l’une des langues officielles de l’office, la description peut être rédigée dans une autre langue, à condition qu’elle contienne le titre “description” dans la langue de l’office.  Le déposant serait naturellement tenu de remettre une traduction de la description dans la langue de l’office dans le délai précisé dans la législation nationale applicable ou par l’office.  Cette disposition présenterait un grand avantage pour les déposants.





� AUTONUM �	Plusieurs délégations et représentants de plusieurs organisations non gouvernementales et d’une organisation intergouvernementale ont vivement appuyé le point iv) et l’alinéa 1)b) sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Un certain nombre de délégations se sont néanmoins opposées au projet proposé en invoquant un ou plusieurs des motifs ci�après.  En premier lieu, il n’est pas bon que les droits découlant de l’attribution d’une date de dépôt soient accordés sur la base d’une demande contenant une description en langue étrangère.  Le représentant d’une organisation intergouvernementale a cependant fait observer que tel est déjà le cas dans le cadre du PCT.





� AUTONUM �	Le second motif réside dans le fait que la réception d’une demande contenant une description en langue étrangère pourrait causer des difficultés pratiques au personnel de l’office.  Les délégations du Danemark et des États-Unis d'Amérique ont cependant signalé que la législation de leur pays permet déjà de déposer des demandes en langues étrangères, à condition qu’une traduction soit remise dans un délai déterminé, et que cela n’a pas soulevé de difficultés.





� AUTONUM �	La délégation du Pérou a aussi exprimé la crainte qu’une inexactitude dans la traduction puisse conduire à l’invalidité du brevet délivré.  Il a été expliqué que le bulletin de l’office pourrait signaler, à l’attention des parties intéressées, que la description a été déposée dans une langue étrangère et que tout brevet délivré sur la base d’une traduction erronée peut être annulé.





� AUTONUM �	En conclusion, il a été convenu que le point iv) et l’alinéa 1)b) seront maintenus sous la forme proposée mais seront de nouveau examinés à la prochaine session du comité d’experts.





� AUTONUM �	Alinéa 1)a), points supplémentaires.  Plusieurs délégations, appuyées par le représentant d’une organisation intergouvernementale, ont proposé que le paiement de la taxe de dépôt soit exigé pour l’attribution d’une date de dépôt.  Une délégation a estimé que cela est nécessaire pour éviter à l’office d’entreprendre des travaux pour lesquels aucune taxe ne lui a été versée.  Il a cependant été souligné que, indépendamment du fait qu’une date de dépôt soit attribuée ou non, l’office devra toujours informer le déposant que la taxe n’a pas été acquittée.  Une autre délégation a fait observer que les déposants qui acquittent la taxe de dépôt paieraient pour le compte de ceux qui négligent de verser ultérieurement cette taxe.  Elle a aussi suggéré que le paiement de la taxe après l’expiration des délais ne soit accepté que lorsque le déposant a pris toutes précautions utiles pour l’acquitter en temps voulu.  Il a été souligné que la prise en charge des taxes par une partie des déposants est déjà un élément inhérent à bon nombre des procédures en vigueur, et il a été suggéré qu’une surtaxe soit prélevée pour compenser les frais supplémentaires et faire obstacle à l’inobservation des délais dans le paiement des taxes.  Une autre délégation a fait observer que les procédures exigeant que les offices déterminent si le déposant a fait preuve de toute la diligence voulue sont contraignantes pour ceux�ci.





� AUTONUM �	La majorité des délégations et les représentants d’une organisation intergouvernementale et de trois organisations non gouvernementales se sont prononcés contre le paiement de la taxe de dépôt comme condition d’attribution d’une date de dépôt.





� AUTONUM �	Plusieurs délégations ont aussi suggéré que la communication des revendications soit une condition d’attribution d’une date de dépôt.  La majorité des délégations et les représentants d’une organisation intergouvernementale et de trois organisations non gouvernementales se sont opposés à cette suggestion en estimant que, bien que les revendications soient indispensables à la délivrance d’un brevet, il n’est pas nécessaire de les remettre à la date de dépôt.





� AUTONUM �	À la lumière des débats, il a été convenu que, dans le prochain projet, l’alinéa 1) ne devra pas énoncer de nouvelles conditions d’attribution de la date de dépôt, mais que cette disposition devra être de nouveau examinée à la prochaine session du comité d’experts.





� AUTONUM �	Alinéa 2).  En réponse aux questions de plusieurs délégations, le Bureau international a expliqué que cet alinéa ne précise pas de délai dans lequel l’office doit notifier au déposant l’inobservation des conditions énoncées à l’alinéa 1)a), ni de délai de réponse de la part du déposant.  Le Bureau international a aussi expliqué que, si le déposant dépose la demande en personne, il pourra être immédiatement informé du fait qu’elle ne remplit pas ces conditions, si l’office est en mesure de le faire.





� AUTONUM �	À la suite d’une observation d’une délégation, il a été convenu que le terme “à bref délai” sera expliqué dans les notes.





� AUTONUM �	Après débat, il a été convenu que le Bureau international étudiera si cet alinéa doit renvoyer à l’alinéa 1) plutôt qu’au sous�alinéa a).





� AUTONUM �	Une délégation a relevé que cet alinéa fait obligation à l’office d’adresser une notification au déposant et a demandé ce qu’il adviendrait si l’office ne se conformait pas à cette obligation.  Le Bureau international a indiqué que la règle 5.1) du règlement d’exécution du Traité sur le droit des marques contient la disposition suivante : “Même si l’office n’envoie pas ladite invitation, cela est sans effet sur les conditions en question.”  Une délégation a suggéré d’ajouter une disposition similaire dans le projet de traité.





� AUTONUM �	En réponse à la question d’une délégation, le Bureau international a expliqué que, si les indications visées au point ii) de l’alinéa 1)a) ne permettent pas d’établir assez correctement l’identité du déposant pour lui adresser une notification, il est évident qu’aucune notification ne pourra être envoyée.  Il a été convenu que cela devra être précisé dans les notes.








Projet de règle 3 : Réception des communications





� AUTONUM �	Une délégation a suggéré que la règle prévoie aussi la réception des communications par un centre d’information technique agréé agissant au nom de l’office.





� AUTONUM �	Une autre délégation a suggéré que la règle prévoie aussi la réception par des services de courrier privés agréés par l’office.





� AUTONUM �	Il a été convenu que le Bureau international étudiera ces suggestions lors de l’élaboration du prochain projet.





� AUTONUM �	En réponse à une question du représentant d’une organisation non gouvernementale concernant la réception des communications par télécopie, le Bureau international a expliqué que la règle porte sur la date de réception d’une communication et qu’il n’est pas proposé d’y énoncer une obligation pour les offices d’accepter les communications par télécopie.








Projet d’article 4 : Mandataire;  élection de domicile





� AUTONUM �	La délégation de la Roumanie a demandé à qui l’office adressera ses communications s’il y a deux ou plusieurs déposants qui n’ont pas de mandataire ou qui sont représentés par deux ou plusieurs mandataires différents et qu’aucune adresse unique n’a été indiquée pour la correspondance.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera cette question pour la prochaine réunion.





� AUTONUM �	Alinéa 1).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 2)a).  La délégation du Portugal a proposé d’omettre les termes “à l’exception du dépôt d’une demande ou du paiement d’une taxe”.  Deux autres délégations et le représentant d’une organisation non gouvernementale se sont déclarés préoccupés par les problèmes éventuels concernant la certitude que les communications parviennent au domicile élu, les barrières linguistiques, la connaissance professionnelle de la pratique et par une difficulté à déterminer la date de réception de la communication, lorsque le dépôt d’une demande ou le paiement d’une taxe est effectué directement depuis l’étranger sans passer par un mandataire local.  Il a cependant été convenu de maintenir cet alinéa car un certain nombre de délégations se sont déclarées favorables au texte figurant dans le projet de traité.





� AUTONUM �	La délégation de la Suisse a proposé que le simple dépôt de la traduction d’un brevet régional soit aussi exclu des procédures pour lesquelles un mandataire peut être exigé.  La proposition a été appuyée par plusieurs délégations et il a été convenu de faire figurer cet élément dans le prochain projet.





� AUTONUM �	La délégation de la Chine a suggéré l’adjonction d’une disposition transitoire concernant cet alinéa, étant donné que des retards dans le service postal risquent de porter préjudice aux intérêts des déposants étrangers.  Le Bureau international a déclaré que la question de savoir quels points du traité doivent faire l’objet de dispositions transitoires sera examinée ultérieurement.





� AUTONUM �	Alinéa 2)b).  S’agissant d’exclure de l’exigence d’une élection de domicile le dépôt de la demande et le paiement d’une taxe, la délégation du Royaume�Uni a déclaré que les incidences de cette exclusion n’ont pas encore été pleinement examinées et a exprimé ses réserves à l’égard de cette partie de l’alinéa.  Le Bureau international a déclaré qu’il pourrait y avoir une certaine ambiguïté dans les termes “une procédure devant l’office”.  Par exemple, il �
n’est pas certain que le fait d’accuser réception de la demande soit couvert par le terme “procédure”.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera et précisera ce qu’il faut entendre par “procédure devant l’office” dans cette disposition.





� AUTONUM �	Une délégation et le représentant d’une organisation non gouvernementale ont souligné l’importance d’une disposition expresse selon laquelle, si un mandataire a été constitué ou un domicile indiqué, l’office devra envoyer les communications au mandataire ou au domicile en question, et non au déposant.  Une autre délégation a indiqué qu’il faudrait autoriser le déposant à demander à l’office de lui envoyer les communications même s’il a constitué un mandataire.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera si ces points doivent figurer dans le traité.





� AUTONUM �	Point i).  Une délégation a demandé des précisions sur le point de savoir si une Partie contractante sera tenue, en vertu de cette disposition, de correspondre avec les pays étrangers.  Le Bureau international a expliqué que la question sera clarifiée dans le prochain projet, en précisant ce qu’il faut entendre par “procédure”.





� AUTONUM �	Une autre délégation a soulevé une question concernant la relation entre l’article 2.2)ix) et l’article 4.2).  Le Bureau international a expliqué que la distinction entre les deux dispositions sera précisée dans les notes de manière à indiquer qu’il n’y a pas contradiction entre elles.





� AUTONUM �	Point ii).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 3)a).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 3)b).  La délégation des États�Unis d’Amérique a proposé d’autoriser les Parties contractantes à exiger une copie du pouvoir pour chacune des demandes auxquelles celui�ci s’applique.  De plus, au lieu de joindre une copie sur papier, il serait possible de se référer au pouvoir qui a déjà été remis à l’office et enregistré sur un support électronique.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera la possibilité de prévoir, au moins dans le règlement d’exécution, une référence à un pouvoir général, bien que l’idée ait déjà été prise en compte aux points 5.2.2 et 5.2.2.1 du formulaire n° 1, sinon l’alinéa sera maintenu.





� AUTONUM �	Alinéa 3)c).  La délégation des États�Unis d’Amérique, appuyée par une autre délégation, a suggéré de supprimer cet alinéa, faisant observer que la limitation des pouvoirs du mandataire à certains actes constituera une charge pour l’office et accroîtra les coûts administratifs.





� AUTONUM �	En réponse à une question du Bureau international sur le point de savoir ce qui constituera une limitation habituelle des pouvoirs d’un mandataire, le représentant d’une organisation non gouvernementale a indiqué qu’il s’agira de la limitation du droit de retirer une demande ou de renoncer à un brevet.  Le représentant d’une autre organisation non gouvernementale a fait observer que d’autres exemples de limitations possibles concerneront le droit de recevoir des remboursements de l’office et le droit de traiter une demande selon le PCT ou une demande divisionnaire.





� AUTONUM �	Une délégation a indiqué que, pour le dépôt d’une demande de transformation ou d’une revendication de priorité interne, il pourra être exigé qu’une autorisation expresse figure dans un pouvoir, de même que, le cas échéant, une autorisation de retrait d’une demande ou de renonciation à un brevet.  Elle a fait observer que, dès lors que ces actes aboutiront au retrait de l’ancienne demande sur laquelle se fonde la demande de transformation ou la revendication de priorité interne, ils auront le même effet qu’un retrait ou une renonciation.





� AUTONUM �	En conclusion, il a été convenu que le Bureau international étudiera la nécessité de maintenir la première phrase de cet alinéa et passera en revue les exceptions qui doivent être indiquées expressément dans un pouvoir, en tenant compte de la proposition formulée par la délégation des États�Unis d’Amérique.





� AUTONUM �	Alinéa 3)d).  Cet alinéa a été approuvé tel qu’il est proposé, sous réserve des observations ci�après.  Une délégation a demandé que soit précisée la cohérence entre cet alinéa et l’article 10 du projet de traité.  Elle a fait observer que, en vertu de cette disposition, lorsqu’un pouvoir n’aura pas été remis dans le délai prévu, la communication sera sans effet indépendamment de toute possibilité de formuler des observations, alors qu’en vertu de l’article 10 aucun pouvoir ne peut être refusé sans que soit donnée au déposant au moins une possibilité de formuler des observations sur le refus envisagé.  Il a été convenu que le Bureau international approfondira l’examen de cette question.





� AUTONUM �	Répondant à une question d’une délégation, le Bureau international a expliqué qu’une Partie contractante est libre d’autoriser la prolongation du délai prévu dans cet alinéa.  Il a aussi expliqué que l’effet du défaut de remise du pouvoir dans un certain délai sera fonction de la nature de la “communication” remise à l’office.





� AUTONUM �	Alinéa 3)e) point i).  La délégation des États�Unis d’Amérique a suggéré que les Parties contractantes soient autorisées à exiger un numéro d’inscription du mandataire et, en cas de cession des droits d’un inventeur à une société, la preuve que cette dernière est habilitée à constituer un mandataire autre que celui constitué par l’inventeur.  Le Bureau international a fait observer que l’article 2.2)viii), qui permet d’exiger l’indication du numéro d’inscription du mandataire dans la partie requête de la demande, pourra être généralisé à toutes les communications.  S’agissant de la preuve de titularité, le Bureau international a signalé qu’elle pourra être couverte par un changement simultané de titulaire et de mandataire.





� AUTONUM �	Point ii).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 4).  Une délégation a proposé que cet alinéa contienne aussi, comme dans le projet d’article 8.2), une disposition autorisant toute Partie contractante à exiger une traduction du pouvoir lorsque celui�ci n’est pas déposé dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de l’office, ou qui sont admises par celui�ci.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera cette suggestion.





� AUTONUM �	Alinéas 5), 6) et 7).  Ces alinéas ont été approuvés sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Une délégation a suggéré que la disposition de l’article 2.4)i) relative aux conditions matérielles figure aussi dans l’article 4, ainsi que dans les articles 7, 8 et 9.





� AUTONUM �	La délégation du Royaume-Uni a suggéré que la disposition de la règle 2.2)a) soit transférée à l’article 4.








Projet de règle 4 : Précisions relatives à la constitution d’un mandataire





� AUTONUM �	Cette règle a été approuvée sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Une délégation a fait observer que le point de départ pour le calcul du délai n’est pas le même dans chaque pays et que, chez elle, il est calculé à compter du lendemain de la date de réception de la communication.  Le Bureau international a expliqué que la règle a pour seul but de fixer le délai minimum.  Il a été convenu que le Bureau international examinera s’il y a lieu de le préciser.








Projet d’article 5 : Signature





� AUTONUM �	Intitulé.  Une délégation a appelé l’attention sur les dispositions des alinéas 1) et 2) et a suggéré d’ajouter dans l’intitulé une référence aux “communications”.





� AUTONUM �	Alinéa 1) point i).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Point ii).  En réponse à la question d’une délégation, le Bureau international a confirmé que l’utilisation d’étiquettes portant un code à barres en lieu et place d’une signature manuscrite est admise.





� AUTONUM �	Point iii).  En réponse à la délégation de la Chine qui proposait la suppression de ce point, le Bureau international a expliqué que le projet de traité concerne à la fois les ressortissants et les non�ressortissants d’un État contractant et que ce point peut être omis si la délégation de la Chine n’a pas besoin de la disposition en question.





� AUTONUM �	Point iv).  Une délégation a relevé que ce point ne traite que des sceaux de personnes physiques et elle a suggéré d’y prévoir aussi les sceaux utilisés par des sociétés.





� AUTONUM �	Alinéa 2).  Une délégation a suggéré que le sous�alinéa b) fasse l’objet d’un alinéa distinct.  Cela étant, l’alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 3).  Une délégation a suggéré que comme à l’alinéa 2)b), il soit permis à une Partie contractante d’exiger une copie sur papier.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera cette suggestion.





� AUTONUM �	Alinéa 4).   Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	À la suite de la suggestion formulée par une délégation et appuyée par plusieurs autres, il a été convenu que l’article 5 devra comporter une disposition autorisant l’office à exiger que des preuves soient fournies, lorsqu’il peut raisonnablement douter de l’authenticité de la signature, conformément à ce qui est indiqué dans la note 5.06.








Projet de règle 5 : Précisions relatives à la signature





� AUTONUM �	Cette règle a été approuvée sous la forme proposée.








Projet d’article 6 : Unité de l’invention





� AUTONUM �	Le Bureau international a expliqué que ce projet d’article a été introduit dans le projet de traité à la suite de la recommandation formulée lors de la première session du comité.  Le texte proposé reprend le libellé de la disposition soumise en 1991 à la conférence diplomatique tenue à La Haye et approuvée à cette conférence.





� AUTONUM �	La majorité des délégations, les représentants de deux organisations intergouvernementales et les représentants de cinq organisations non gouvernementales ont vivement appuyé la présence dans le traité d’une disposition relative à l’unité de l’invention.  La plupart des délégations ont d’ailleurs émis l’opinion que l’unité de l’invention constitue une question de forme.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique, soutenue par trois autres délégations, a déclaré qu’il ne devrait pas figurer dans le traité de dispositions relatives à l’unité de l’invention car il s’agit là d’une question de fond et non de forme, qui nécessite une détermination de la portée et du contenu des revendications de la demande.  Le Bureau international a fait observer que ce projet d’article est calqué sur la règle 13 du PCT, règle qui concerne le chapitre I de ce traité.  Référence a également été faite à un accord intervenu dans le cadre de la coopération trilatérale, au terme duquel des dispositions relatives à l’unité de l’invention analogues à ce qui est actuellement proposé ont dû être adoptées, compte tenu de la modification de la règle 13 du PCT que les États contractants du PCT appliquent désormais dans le cas des demandes internationales.





� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation intergouvernementale a suggéré de remplacer la teneur de ce projet d’article par une référence au PCT.





� AUTONUM �	Alinéa 1).  Une délégation a suggéré de réviser le libellé de l’alinéa pour qu’il n’y soit question que d’une pluralité d’inventions.  Deux autres délégations, ainsi que le représentant d’une organisation intergouvernementale et d’une organisation non gouvernementale, se sont également prononcés pour une révision de ce libellé.





� AUTONUM �	Alinéa 2).  La délégation des Pays�Bas a fait observer que selon certaines législations prévoyant la délivrance de brevets sans examen quant au fond, le respect de la règle de l’unité de l’invention n’est pas une condition de la délivrance, mais toute revendication figurant dans le brevet délivré qui ne respecterait pas cette règle peut être invalidée.  Une délégation a suggéré qu’il soit prévu une exception dans cet alinéa pour tenir compte de tels cas.  Le président a émis l’idée qu’une meilleure solution pour protéger le titulaire du brevet serait peut�être d’exiger de lui la division du brevet, moyennant le paiement d’une taxe.  La délégation des Pays-Bas a exprimé son désaccord avec cette suggestion.





� AUTONUM �	Après un échange de vues, il a en outre été convenu que le Bureau international, comme le proposait la note 6.06, devra rédiger, pour la soumettre au comité d’experts à sa prochaine session, une disposition prévoyant l’application du principe énoncé à l’article 6.2) aux formalités visées aux alinéas 1)v), 2)i), ii), iv), v), vi), vii), viii), ix), x), xi), xii), xiv), [xivbis)], xv) et xvi), 3)i) et ii), 4)i) et ii), 6)[a) et b)], 7)a) et b) et 8) de l’article 2.  Une délégation, tout en appuyant la proposition sur le principe, a été d’avis que les formalités visées aux points xiv) et xv) de l’article 2.2) ne doivent pas être concernées.








Projet de règle 6 : Modalités d’application de la règle de l’unité de l’invention





� AUTONUM �	Le président a noté que les réserves qui avaient été formulées au sujet de l’article 6 s’appliquent aussi à la présente règle.





� AUTONUM �	Alinéa 1).  Le représentant d’une organisation intergouvernementale a proposé d’ajouter les mots “dans la même demande” après “revendiquée”, pour s’aligner sur le texte du PCT et de la Convention sur le brevet européen.  Cette suggestion mise à part, l’alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 2).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.








Projet de règle 7 : Demandes divisionnaires





� AUTONUM �	Alinéa 1)a).  Deux délégations ont fait observer que cet alinéa ne fait pas mention du cas où la demande est abandonnée ou rejetée ou du cas où il est mis fin d’une autre manière à la procédure.  Il a été convenu d’apporter des précisions à cet égard dans le projet de texte.





� AUTONUM �	En réponse à une question posée par une délégation, le Bureau international a confirmé que la date à laquelle la demande est considérée “en état pour donner lieu à la délivrance d’un brevet” est une question qui relève de la législation nationale.  Deux organisations non gouvernementales ont proposé d’apporter cette précision dans les notes.





� AUTONUM �	Une délégation a fait observer que, dans le cadre de la législation nationale de son pays, le déposant peut présenter une demande divisionnaire jusqu’au moment où l’acceptation de sa demande lui est notifiée.  Une autre délégation a suggéré qu’une demande divisionnaire doit pouvoir être déposée jusqu’à un mois après la date de cette notification, tandis qu’une autre délégation s’est opposée à toute disposition qui rendrait cette notification obligatoire.





� AUTONUM �	Une organisation non gouvernementale a proposé de remplacer les termes “demande initiale” par “demande à laquelle se rattache une demande divisionnaire”, comme dans la disposition correspondante figurant dans la “proposition de base” présentée à la conférence diplomatique tenue à La Haye en 1991, afin de tenir compte du cas où une demande divisionnaire est fondée sur une autre demande divisionnaire, comme cela peut se produire dans certains États conformément à l’article 4G.2) de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle.





� AUTONUM �	Alinéa 1)b).  Plusieurs délégations et une organisation non gouvernementale ont déclaré qu’elles n’approuvent pas cet alinéa au motif qu’une demande divisionnaire doit pouvoir être déposée à n’importe quel moment tant que la demande est en instance.  Il a été convenu que le Bureau international examinera cette question.





� AUTONUM �	Alinéa 2).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.








Projet d’article 7 : Requête en inscription d’un changement de nom ou d’adresse





� AUTONUM �	Alinéa 1)a).  Suite à une précision apportée par le Bureau international, qui a indiqué que le projet de traité est destiné à être appliqué aux déposants nationaux tout comme aux déposants étrangers, la délégation de la Chine a émis une réserve concernant cet alinéa compte tenu des dispositions plus rigoureuses applicables à ses propres nationaux en vertu de sa législation nationale en vigueur.  L’alinéa a été approuvé sous la forme proposée, avec cette réserve.





� AUTONUM �	Alinéa 1)b), c), d) et e).  Ces dispositions ont été approuvées sous la forme proposée.





� AUTONUM �	La délégation des États-Unis d'Amérique a suggéré qu’une Partie contractante soit autorisée à exiger du requérant qu’il fournisse une copie de sa requête pour chaque demande et chaque brevet auquel elle se rapporte.





� AUTONUM �	Alinéas 2) et 3). Ces alinéas ont été approuvés sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 4).  La délégation du Royaume-Uni, soutenue par la délégation de l’Irlande, a suggéré qu’il soit permis à une Partie contractante d’exiger une preuve du changement de nom ou d’adresse même si la véracité du changement n’est pas mise en doute.  Elle a expliqué qu’elle n’entend pas exiger de preuve uniquement en cas de doute car cela pourrait être considéré comme discriminatoire par l’intéressé.  La délégation du Royaume�Uni a aussi suggéré qu’une Partie contractante doit pouvoir exiger l’indication de la date du changement.  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée, avec les réserves émises.





� AUTONUM �	Alinéa 5).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.








Projet de règle 8 : Moyens d’identifier une demande en l’absence de son numéro





� AUTONUM �	Alinéa 1).  Une délégation a suggéré d’ajouter, à la fin du point i), les mots “ainsi que la date à laquelle la demande a été envoyée à l’office” afin d’aligner ce point sur le point ii).  L’alinéa a été approuvé avec cette modification.





� AUTONUM �	Alinéa 2).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée, la délégation de la Chine ayant cependant formulé une réserve.








Projet d’article 8 : Requête en inscription d’un changement de titulaire ou d’un changement quant à la paternité de l’invention





� AUTONUM �	Alinéa 1)a).  La délégation des États�Unis d’Amérique a expliqué qu’il serait difficile d’appliquer les termes “déposant” et “titulaire”, tels qu’ils sont utilisés dans cet alinéa, dans le contexte de sa législation nationale, selon laquelle seul l’inventeur peut être déposant.  Il a été convenu que le Bureau international examinera la possibilité de surmonter cette difficulté en définissant les termes en question.





� AUTONUM �	Une autre délégation a fait observer que le titre de l’alinéa ainsi que celui du projet d’article et du formulaire n° 4 ne couvrent pas le cas d’un changement de déposant, qui est pourtant traité dans le corps de l’alinéa.





� AUTONUM �	Alinéa 1)b), partie introductive.  Un bon nombre de délégations ont appuyé le texte sous la forme proposée.  Cependant, d’autres délégations ont suggéré que les dispositions de cet alinéa s’appliquent aussi lorsque la requête en inscription est formulée par le déposant ou le titulaire.  Une délégation a fait observer que cette disposition est nécessaire pour assurer la protection du nouveau titulaire contre une fraude éventuelle et pour permettre au public de prendre connaissance du contenu du contrat.  Le Bureau international a suggéré que cela n’était pas nécessaire étant donné qu’il n’existe pas de risque important de fraude lorsque la requête est faite par le déposant ou le titulaire et il a ajouté qu’aucun problème n’a été constaté à cet égard dans le cadre du PCT.  Le représentant de l’Office européen des brevets a aussi indiqué qu’aucun problème n’a été constaté au titre d’une disposition analogue figurant dans la règle 20 du Règlement d’exécution de la Convention sur le brevet européen.  Le Bureau international a aussi fait observer que, s’il devait assumer une fonction centrale d’enregistrement des cessions, cela pourrait fournir une autre solution à ce problème.  Il a été convenu de conserver la partie introductive de cet alinéa sans modification dans le prochain projet de document.





� AUTONUM �	La délégation de l’Indonésie a réservé sa position au sujet de l’ensemble de l’alinéa 1)b).





� AUTONUM �	Point i).  Ce point a été appuyé par un certain nombre de délégations et de représentants d’organisations non gouvernementales, y compris la délégation de l’Allemagne, laquelle a expliqué qu’aucun problème n’a été constaté au titre d’une disposition analogue figurant dans sa loi nationale.  Cependant, deux délégations ont suggéré que l’autorité qui doit certifier 


la copie devrait être choisie par l’office au lieu d’être laissée au libre choix du requérant, tout comme à l’article 11 du Traité sur le droit des marques.  Dans ce contexte, le Bureau international a expliqué que l’alinéa précise ce qui, à son avis, constitue le sens de l’article 11 de ce traité.





� AUTONUM �	Une délégation a suggéré de remplacer le terme “contrat” par “cession”.





� AUTONUM �	Trois autres délégations ont aussi été d’avis qu’une Partie contractante ne devrait pas être tenue d’accepter la certification par un mandataire habilité à exercer auprès de l’office.





� AUTONUM �	Après un bref débat, il a été convenu que le texte ne sera pas modifié dans le prochain projet.





� AUTONUM �	Point ii).  Le président a noté que les réserves formulées au sujet du point i) s’appliquent aussi à l’égard de ce point ainsi que d’autres alinéas de l’article 8.





� AUTONUM �	En réponse à la question d’une délégation, le Bureau international a exprimé l’avis que, puisque le point ii) énonce une exigence maximale, une Partie contractante pourra, par exemple, accepter une transcription d’un extrait du contrat en lieu et place de l’extrait lui�même, si sa législation nationale le permet.





� AUTONUM �	Point iii).  En réponse à une délégation, le Bureau international a expliqué que l’expression “règlement d’exécution” mentionnée dans ce point renvoie au formulaire n° 4, compte tenu de la disposition de l’article 11.1)b).





� AUTONUM �	Conformément à la suggestion de deux délégations, il a été convenu qu’une Partie contractante devra être autorisée à accepter, si elle le souhaite, la signature d’un mandataire.





� AUTONUM �	Alinéa 1)c).  Une délégation a fait observer que le terme “déposant” qui figure à la dernière ligne devrait être remplacé par “requérant”.  Compte tenu de cette correction et des réserves exprimées au sujet de l’alinéa 1)b)i), cette disposition a été approuvée sous la forme proposée.  La délégation de l’Indonésie a réservé sa position au sujet de l’alinéa 1)c).





� AUTONUM �	Alinéa 1)d).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 1)e).  La délégation de l’Indonésie a réservé sa position au sujet cet alinéa.  Compte tenu de cette réserve et d’autres réserves exprimées au sujet de l’alinéa 1)b)i) et de la correction de la même erreur que dans l’alinéa 1)c), cette disposition a été approuvée sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 1)f).  La délégation du Royaume�Uni a suggéré qu’une Partie contractante soit autorisée à demander l’indication de la date du transfert du brevet ou de la demande.  Sous cette réserve, la disposition a été approuvée sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 1)g) et h).  Ces dispositions ont été approuvées sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 2).  Suite à un bref débat, il a été convenu que le passage entre crochets, qui n’a recueilli l’appui que de deux délégations, sera supprimé.





� AUTONUM �	Le représentant de plusieurs organisations non gouvernementales a fait observer que l’expression “soit accompagnée de” ne rend pas clairement compte du cas dans lequel la traduction n’est pas fournie en même temps que le document original.





� AUTONUM �	Alinéas 3) à 5).  Ces alinéas ont été approuvés sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 6).  La délégation des États�Unis d’Amérique a suggéré que cet alinéa, dont elle avait demandé l’insertion au cours de la première session du comité d’experts soit modifié et libellé comme suit : “Lorsque, par suite d’une erreur, une personne est mentionnée dans une demande ou un brevet en tant qu’inventeur ou bien un inventeur n’est pas mentionné dans une �
demande ou un brevet, et que cette erreur s’est produite sans intention frauduleuse de la part des intéressés, chaque Partie contractante accepte la requête en inscription du changement à condition que celle�ci soit présentée conformément au règlement d’exécution.”





� AUTONUM �	Il a été constaté que la plupart, mais pas la totalité, des États représentés exigent l’accord de l’inventeur dont le nom doit être supprimé et qu’au moins un État exige l’accord du ou des inventeurs existants en cas d’adjonction d’un nouvel inventeur.  Il a donc été convenu que les Parties contractantes devront être soit autorisées soit tenues d’obtenir cet accord.  En réponse à une remarque du Bureau international selon laquelle, sauf à rendre obligatoire l’exigence de cet accord, cette disposition ne constituerait pas une mesure d’harmonisation et pourrait donc apparemment ne pas être incluse dans le projet de traité, la délégation des États�Unis d’Amérique a dit être en faveur d’une telle disposition pour les raisons expliquées à propos de l’alinéa 1)a) mais a convenu que les difficultés qu’elle rencontre pourraient être surmontées grâce à la définition des termes “déposant” et “titulaire”, comme il a été dit à propos de cet alinéa.





� AUTONUM �	Après un bref débat, au cours duquel on a fait observer que les changements d’inventeur qui ne sont pas dus à une erreur se produisent rarement, il a été convenu qu’une disposition éventuelle relative aux changements quant à la paternité de l’invention devrait aussi couvrir les changements dus à une erreur, ce qui permettrait d’utiliser le même formulaire international type dans tous les cas.  Il a aussi été indiqué que le prochain projet pourra ne pas contenir de disposition relative aux changements quant à la paternité de l’invention si les difficultés qui ont poussé la délégation des États�Unis d’Amérique à proposer l’insertion d’une telle disposition peuvent être surmontées d’une autre manière.








Projet d’article 9 : Requête en rectification d’une erreur





� AUTONUM �	Alinéa 1)a)  Répondant à la question d’une délégation, le Bureau international a expliqué que la question de savoir quelles erreurs sont susceptibles de rectification relève de la législation nationale, conformément à l’alinéa 6.  Une autre délégation a suggéré que l’on envisage de préciser les notes sur ce point.  Une autre délégation encore a suggéré d’incorporer dans l’alinéa 1) le contenu de l’alinéa 6), en ajoutant par exemple les mots : “Lorsque cette Partie contractante permet la rectification d’un certain type d’erreurs”.





� AUTONUM �	Sur la suggestion d’une autre délégation, il a été convenu d’étendre cet alinéa à la rectification des erreurs faites dans les brevets.  Le Bureau international a fait observer qu’une telle erreur peut se produire lors de la modification d’un brevet.





� AUTONUM �	 Répondant à une autre question d’une délégation, le Bureau international a expliqué que le projet d’article n’impartit pas de délai pour la rectification des erreurs, car le délai peut dépendre de la nature de l’erreur, et il est préférable de laisser au législateur national le soin de le fixer.  Il a été suggéré de le préciser dans les notes.  Toutefois, la délégation des États�Unis d’Amérique a suggéré que la question du délai soit mentionnée expressément, ainsi qu’une exigence de bonne foi, et elle a suggéré d’insérer un alinéa 1)g) ainsi conçu : “Toute Partie contractante peut subordonner l’acceptation d’une requête en rectification d’une erreur à la remise d’une déclaration du déposant, du titulaire ou de son mandataire indiquant que l’erreur �
a été faite de bonne foi et que la requête en rectification a été faite dans les meilleurs délais suivant la découverte de l’erreur”.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera cette suggestion.





� AUTONUM �	Alinéa 1)b) à d).  Ces dispositions ont été approuvées sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 1)e).  Une délégation, appuyée par une autre, a suggéré de permettre aux Parties contractantes d’exiger la remise d’une copie de la requête pour chaque demande ou brevet en cause.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera cette suggestion.  Cette disposition a été par ailleurs approuvée sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéa 1)f).  Le représentant de plusieurs organisations non gouvernementales a relevé que l’observation faite à propos de l’expression “accompagnée de” à l’article 8.2) s’applique aussi à cet alinéa.  Celui�ci a été par ailleurs approuvé sous la forme proposée.





� AUTONUM �	Alinéas 2) à 6).  Ces alinéas ont été approuvés sous la forme proposée.








Projet d’article 10 : Possibilité de faire des observations et d’apporter des modifications et des rectifications lorsqu’un refus est envisagé





� AUTONUM �	Après discussion, il a été convenu que le Bureau international reverra le texte de cet article et des notes correspondantes pour préciser dans quelles situations il ne sera pas nécessaire de donner au déposant ou à toute autre partie concernée la possibilité de faire des observations, en tenant compte de la suggestion de certaines délégations selon laquelle les Parties contractantes ne devraient pas être tenues d’appliquer les dispositions de l’article 10 dans les cas - s’ajoutant à ceux qui sont mentionnés dans la note 10.04 - où une traduction requise n’a pas été déposée ou une requête n’est pas accompagnée des documents requis.





� AUTONUM �	Une délégation a suggéré de remplacer l’expression “d’apporter des modifications et des rectifications” par “de corriger toute irrégularité”.





� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation intergouvernementale a suggéré de remplacer les mots “pourraient se rapporter” par les mots “se rapportent”.





� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation non gouvernementale a suggéré d’ajouter à cet article la disposition suivante : “Tout nouveau refus d’un office devrait pouvoir être soumis au contrôle des tribunaux de la Partie contractante sur le territoire de laquelle cet office est situé.”.  Le président a fait observer que cette suggestion soulève des questions délicates, qui risquent de peser indûment sur les négociations concernant le projet de traité.  Il a été appuyé par une délégation qui a fait observer que l’article 62.5 de l’Accord sur les ADPIC établit déjà une norme internationale sur cette question.








Projet d’article 11 : Règlement d’exécution





� AUTONUM �	Cet article a été approuvé sous la forme proposée.








Formulaires internationaux types





� AUTONUM �	Il a été convenu que les délégués et représentants des organisations devront faire parvenir par écrit au Bureau international, au plus tard le 30 juin 1996, toutes observations sur les formulaires internationaux types.








IV.  QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES A FAIRE FIGURER�DANS LE PROJET DE TRAITÉ ET DE RÈGLEMENT D’EXÉCUTION








� AUTONUM �	Il a été rappelé qu’à la première session du comité d’experts (décembre 1995), le directeur général de l’OMPI a déclaré que le comité aura la possibilité de débattre, pendant sa deuxième session (en cours), des points supplémentaires à faire figurer, le cas échéant, dans les documents préparatoires de sa session suivante et que toutes les suggestions qui auront été formulées seront soumises aux organes directeurs de l’OMPI, qui seront appelés à prendre une décision (voir le paragraphe 202 du document PLT/CE/I/5).  Les suggestions contenues dans les déclarations générales (voir les paragraphes 11 à 38) ont aussi été évoquées.





� AUTONUM �	Le représentant de l’Association américaine du droit de la propriété intellectuelle (AIPLA) a proposé la création, sous les auspices de l’OMPI, d’un système international centralisé d’enregistrement des cessions de demandes et de brevets. Le directeur général a fait observer qu’un tel projet doit être examiné séparément (peut�être par un groupe de travail) étant donné qu’il ne semble pas relever du traité sur le droit des brevets et a indiqué qu’il soumettra des propositions distinctes aux organes directeurs.





� AUTONUM �	Le comité d’experts est convenu de recommander d’incorporer dans le projet de traité le projet d’article 8bis (intitulé “Requête en inscription d’un accord de licence”), qui figure dans les notes relatives au projet de traité et de règlement d’exécution (paragraphe 8.22 du document PLT/CE/II/3), à condition que cet article soit revu et ses dispositions harmonisées avec des dispositions similaires (à savoir, les articles 7 et 8) dans le prochain projet de traité et de règlement d’exécution.  À cet égard, il a été noté que l’inscription d’un accord de licence est utile même avant la délivrance du brevet.





� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique a proposé d’élargir le contenu du projet d’article 8bis pour y inclure d’autres éléments dont l’inscription est utile, en particulier les sûreté réelles.





� AUTONUM �	La délégation de la Chine a réservé sa position concernant l’alinéa 3) du projet d’article 8bis, déclarant qu’aucune inscription ne doit être effectuée avant que le numéro d’une demande soit connu. 





� AUTONUM �	Après un débat approfondi, le comité d’experts est convenu de recommander d’incorporer dans le prochain projet de traité et de règlement d’exécution, en plus de la question de l’inscription des accords de licence (voir les trois paragraphes précédents), les deux questions supplémentaires suivantes : �


revendication tardive de priorité (présentation tardive d’une revendication de priorité et dépôt tardif de la demande ultérieure), et�


rétablissement des droits lorsqu’un délai a été dépassé  (y compris “poursuite de la procédure”) et prorogation des délais qui n’ont pas encore expiré mais dont la prorogation est demandée par la partie intéressée.








V.  TRAVAUX FUTURS








� AUTONUM �	Le Bureau international a confirmé que le comité d’experts tiendrait sa prochaine (troisième) session du 18 au 22 novembre 1996.





� AUTONUM �	Le comité d’experts a adopté à l’unanimité le présent rapport le 21 juin 1996.
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